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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Conseil des Etats a suivi le Conseil national et a approuvé trois accords de libre-
échange: l’accord entre les Etats de l'AELE et Hong Kong (Chine), l'accord agricole entre
la Suisse et Hong Kong (Chine), ainsi que l'accord sur les standards de travail entre les
Etats de l'AELE et Hong Kong (Chine). 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2012
EMILIA PASQUIER

Zwischenstaatliche Beziehungen

Les chambres ont adopté l’arrêté fédéral portant approbation de l’accord agricole
entre la Suisse et le Liban. Le Conseil fédéral a présenté celui-ci aux chambres dans le
même message que l’accord de libre-échange conclu entre l’AELE et le Liban. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2005
ELIE BURGOS

En mars, les chambres fédérales ont approuvé à l’unanimité l’accord de libre-échange
entre l’AELE et le Monténégro, ainsi que l’accord agricole entre la Suisse et le
Monténégro. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2012
EMILIA PASQUIER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien – une demande
qui ne s'est faite que très rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déjà été
longuement discuté – en plus des diverses réactions relayées par la presse – dans le
cadre des débats parlementaires relatifs à l'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours après la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent à monter à la tribune pour exposer leur
position vis-à-vis du rapport en lui-même ainsi que des propositions de la commission.
Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premièrement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de l'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxièmement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée à part et en
tenant compte des intérêts de l'ensemble de l'économie. Troisièmement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
à la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatrièmement, le Conseil fédéral est invité à remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives
populaires relatives à l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette dernière initiative, afin que la première chambre puisse traiter le message juste
après la décision populaire – le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, à
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole. 
A cela, trois propositions de minorités s'opposent à renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande même à rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande à biffer le deuxième point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrième point.  
Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.06.2018
KAREL ZIEHLI
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dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concrètes –
reposant particulièrement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine – qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en œuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission. 
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premièrement, il estime que cela ne servirait à rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
l'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de l'autruche, ne voulant pas voir les problèmes et les possibles
solutions quant à la question du devenir de l'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants à cette vue d'ensemble relève de l'épreuve de force vis-à-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction à donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant à la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite. 
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxième point relatif à la mise à l'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de l'agriculture suisse les possibilités
offertes par de possibles accords de libre-échange. 
Après avoir critiqué l'exercice consistant à renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation légale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur l'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande. 
Se succèdent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
l'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de l'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait être réformée principalement sur deux
aspects. Premièrement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxième point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent être compétitifs, ils se doivent de baisser les coûts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrêtant, par exemple,
de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paître sur les
pâturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport. 
Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
l'explique par l'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément à apparaître dans la
politique agricole, soutenant ainsi le deuxième point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit être séparée de la
composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant à la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de l'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le rôle de multifonctionnalité décrit dans l'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG).
Pour le groupe des Verts, le rapport doit être renvoyé et revu selon les points 1 à 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrième point relatif à la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend à nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme à son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
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ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractère juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, l'influence et le "show" offert par l'Union
Suisse des Paysans, qui tend à dicter la politique économique du pays, alors que
l'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays. 
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte à la tribune pour
défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déjà respectés par l'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détaillé sur la politique agricole 2014-2017 doit être
présenté après l'été 2018. Concernant le deuxième point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considère le troisième point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative à la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrième point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif à la nouvelle politique agricole avant la votation sur
l'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette dernière, il devra fondamentalement la repenser. 
Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté l'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l'ONU.
De plus, la commission soumet à l'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du système de protection douanière pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole". 
Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et 0 abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. 4

Après que le Conseil national a pris la décision de renvoyer au Conseil fédéral sa vue
d'ensemble du développement à moyen terme de la politique agricole, ce dernier a
présenté une nouvelle version de la PA 22+ qui est mise en consultation jusqu'en mars
2019. Pour le directeur de l'USP, Jacques Bourgeois (plr, FR), cette nouvelle mouture
présente l'avantage de proposer un budget stable et de s'attaquer aux produits
phytosanitaires. Ces derniers seront, en effet, interdits s'ils présentent un risque trop
élevé pour l'environnement et le gouvernement souhaiterait inciter les paysannes et
paysans à s'en passer complètement. Toutefois, le directeur de l'USP critique
l'instabilité due aux changements fréquents de règles, alors que les investissements des
paysans et paysannes se font sur plusieurs dizaines d'années. Les Verts ainsi que
diverses organisations environnementales s'attaquent, quant à eux, au manque de
mesures que le Conseil fédéral prévoit de prendre pour lutter contre l'affaissement de
la biodiversité et la dégradation des sols. L'Association des petits paysans critique, elle,
une politique allant vers une industrialisation de l'agriculture, le Conseil fédéral
soutenant l'agrandissement des exploitations, au lieu de lutter contre la diminution du
nombre de paysan.ne.s.
Par ailleurs, ce document ne fait plus mention d'un affaiblissement des protections
douanières, point le plus fortement critiqué par les milieux paysans dans la précédente
mouture. Le Conseil fédéral propose, en lieu et place d'une stratégie globale, de
discuter de cet aspect lors de la négociation de chaque nouvel accord de libre-
échange. 
Parmi les autres propositions formulées par le ministre de l'agriculture, Johann
Schneider-Ammann, on retrouve un accès facilité à la terre pour les personnes,
associations, fondations, ou coopératives souhaitant acquérir une exploitation mais ne
provenant pas de famille paysanne, l'inscription dans le droit agricole de la production
d'insectes ou encore un plafonnement des paiements directs à CHF 250'000.-, alors
que ceux-ci ne sont aujourd'hui plus limités, et atteignent parfois plus de CHF
500'000.- pour une exploitation. Ce dernier point, justifié par les autorités pour des
raisons de politique sociale, a fait consensus parmi les organisations et partis établis.
En effet, ces «fermes dorées» font fréquemment l'objet de critiques au sein de la
population. Finalement, le Conseil fédéral souhaite améliorer la situation des paysannes
en proposant de coupler l'octroi de paiements directs au versement des prestations
sociales (deuxième ou troisième pilier ainsi qu'assurance perte de gain), ce qui
représenterait un bond en avant pour les femmes de paysans, selon le journal

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.11.2018
KAREL ZIEHLI
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«Wochenzeitung». Ce dernier critique, malgré tout, une vision d'ensemble qui ne
tienne pas compte des problèmes imputés aux changements climatiques. Pour la
«Wochenzeitung», une politique agricole intelligente est une politique d'alimentation,
où toute la chaîne alimentaire est considérée, donnant comme exemple une politique
qui réduirait activement les élevages d'animaux nourris avec des fourrages importés,
couplée à une baisse de la consommation de viande. 
Des critiques sont également émises du côté de la «NZZ», qui s'attaque à la logique
même de certains aspects de la politique agricole. La «NZZ» donne comme exemple le
programme qui vise à soutenir financièrement les paysan.ne.s qui maintiennent en
bonne santé leur bétail, alors que cela devrait aller de soi. Le journal rappelle que les
paysan.ne.s suisses donnent 17 fois plus d'antibiotiques à leurs vaches que leurs
collègues danois – ce qui, par l'émergence de résistance bactériologique, représente
un problème de santé publique et animale. La «NZZ» fait également remarquer que
l'argent versé par la Confédération afin de contribuer à la sécurité alimentaire (en
moyenne CHF 1.1 milliards par année, comparé aux CHF 400 millions pour la protection
de la biodiversité) est tributaire d'une vision court-termiste, l'agriculture
conventionnelle ne contribuant, à l'heure actuelle, pas à une utilisation durable des
ressources – la non-atteinte des objectifs environnementaux pour l'agriculture en étant
un exemple. 5

Suite à la consultation concernant la Politique agricole 22+, le Conseil fédéral a
mandaté le DEFR qui devra rédiger un message à l'attention du Parlement d'ici à début
2020. Celui-ci s'appuiera sur l'avant-projet mis en consultation, ainsi que sur les
retours apportés lors de la procédure de consultation par les acteurs concernés. Le
ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a présenté les aspects
principaux du développement de la politique agricole après 2022. La NZZ les résume
ainsi: «weniger Markt, dafür etwas mehr Verbindlichkeit bei der Ökologie.» En effet, le
précédent ministre, Johann Schneider-Ammann, avait prévu de supprimer certains
mécanismes de protection douanière afin de faire baisser le prix des denrées
alimentaires. Ces mesures ne figurent donc plus dans la nouvelle mouture. Le journal
alémanique précise pourtant que celles-ci – évaluées à CHF 65 millions – profitent,
avant tout, aux intermédiaires et non aux paysan.ne.s.
Le Conseil fédéral a également pris en compte les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides (l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse et l'initiative pour
une eau potable propre et une alimentation saine) en fixant des objectifs contraignants
de réduction des excédents de phosphore et d'azote et en planifiant des mesures pour
faire baisser la pollution des cours d'eau due aux pesticides.
Dans l'ensemble, l'USP s'est montrée satisfaite, son directeur, Jacques Bourgeois (plr,
FR) se félicitant du maintien du crédit-cadre de CHF 13,915 milliards pour les années
2022 à 2025, des mesures de réduction de l'utilisation des pesticides ainsi que des
mesures de soutien au marché. Il a toutefois critiqué le manque d'action du
gouvernement quant à la simplification du travail administratif auquel les paysan.ne.s
doivent se soumettre. 
Lors de la procédure de consultation, l'USP, d'autres organisations agricoles, et l'UDC
s'étaient opposées à la proposition du Conseil fédéral de faciliter l'accès à la propriété
paysanne, notamment pour les coopératives et les personnes ne provenant pas d'une
lignée paysanne. Le Conseil fédéral y a donc renoncé au grand dam des partis de
gauche qui y étaient fortement favorables. 
L'une des mesures phares de cette nouvelle version, dont l'impulsion vient d'une
motion déposée par le député Bourgeois, est le soutien aux agricultrices et agriculteurs
en cas de dégâts dans les cultures dus aux risques naturels (gel, sécheresse, etc.). Ce
soutien se fera par le biais d'une participation financière de la Confédération aux
primes d'assurance contre les intempéries. L'OFAG a réalisé une étude sur la question,
et propose ainsi que 30 pour cent du prix des primes soient pris en charge par la
Confédération, tout en notifiant la nécessité d'un organe de contrôle qui garantirait
que les assureurs n'augmentent pas de manière excessive les primes. En effet, ils
pourraient, par ce biais, profiter de manière abusive de la manne fédérale. L'Union
maraîchère suisse s'est montrée, elle, sceptique, redoutant une dépendance accrue à
l'Etat. Robert Finger, Professeur à l'EPFZ, souligne, lui, que ce genre de subventions
pourrait constituer un frein à l'innovation, les paysan.ne.s entreprenant moins pour
sauver leurs cultures si l'Etat est là pour assurer leurs arrières. La NZZ a rendu son
lectorat attentif à l'influence qu'a potentiellement joué le réassureur Swiss-Re dans
cette question: d'une part, l'actuel responsable de la section paiement direct au sein
de l'OFAG y a travaillé, et d'autre part, l'étude présentée par ce même office à été
rédigée par un autre ancien collaborateur du réassureur, qui s'est également spécialisé
dans le secteur agricole. 
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Markus Ritter (pdc, SG), au nom de l'USP a, lui, salué cette mesure, rappelant que la
sécheresse de 2018 a fortement touché les récoltes de fourrage. A l'époque déjà, le
président de l'USP avait appelé à la création d'un tel soutien. La PA 22+ sera également
composée d'un volet de lutte contre les changements climatiques, le Conseil fédéral
ayant fixé un objectif de réduction des émissions de CO2 de 20 à 25% d'ici à 2030 en
comparaison à 1990. L'Alliance climatique suisse a toutefois critiqué l'absence de
mesures concrètes allant en ce sens. 6

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Dans un souci de clarification, le Conseil fédéral souhaite modifier la loi sur les
épizooties (LFE) afin d'ancrer dans cette dernière la participation de la Confédération à
la société exploitant la banque de données sur le trafic des animaux (BDTA). Cette
modification correspond à ce qui est actuellement pratiqué, sans pour autant que ça
ne soit écrit de telle manière dans la loi. La Confédération est, effectivement,
actionnaire majoritaire de la société «Identitas SA» qui s'occupe de la BDTA. Cette
modification permettrait, selon le Conseil fédéral d'assurer, d'une part, la continuité à
long terme de l'exploitation de ces données et d'autre part d'avoir un droit de regard
sur les objectifs stratégiques, le conseil d'administration et l'assemblée des
actionnaires. Le Conseil fédéral précise que cette modification n’entraîne aucune
conséquence sur les finances de la Confédération, des cantons et des communes ainsi
que sur l'état du personnel de la Confédération. Un seul changement pourrait advenir,
à savoir une augmentation des recettes au profit de la Confédération, due à une
proposition d'augmentation du montant maximum des amendes en cas de non-respect
des dispositions de la LFE. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.05.2019
KAREL ZIEHLI

La CSEC-CN soutient à l'unanimité les propositions de modification de la loi sur les
épizooties formulées par le Conseil fédéral. Seuls deux aspects ont été débattus, à
savoir la part de financement du développement de la base de données ainsi que
l'inscription dans la loi, et non l'ordonnance, de l'obligation de recensement des
équidés, à l'instar de ce qui est pratiqué pour les bovins. Ces deux aspects n'ont,
toutefois, pas rassemblé de majorité contre le projet initial du Conseil fédéral. 8
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La modification de la loi sur les épizooties n'aura soulevé que peu d'oppositions à la
chambre du peuple. Le seul point débattu a été la proposition minoritaire de la
députée socialiste Martina Munz (ps, SH) qui souhaitait que les équidés soient
mentionnés dans la loi et non pas seulement dans l'ordonnance, comme c'est
actuellement le cas, en ce qui concerne leur enregistrement. Alors que le conseiller
fédéral Alain Berset a estimé que cette proposition était, de facto, déjà en vigueur, la
députée verte Aline Trede (verts, BE) a fait remarquer que les chevaux ne sont pas
traités de la même manière en terme de marquage. Par 96 contre 87, la chambre basse
décidera de ne pas donner suite à la proposition de la minorité Munz.
Au vote sur l'ensemble, le texte sera adopté à l'unanimité par la chambre du peuple. 9
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Öffentliche Finanzen

Staatsrechnung

Dem Bundesrat gaben die Kreditnachträge zur Erfüllung seiner Aufgaben Anlass zu
ernsthafter Besorgnis; insgesamt musste er dem Parlament Nachtragskredite in der
Rekordhöhe von über CHF 2.2 Mrd. zum Budget 1991 beantragen. Diese massive
Kreditaufstockung führte dazu, dass aus dem budgetierten Überschuss von CHF 73 Mio.
(laut Finanzrechnung) ein Defizit von CHF 2 Mrd. entstand. Eine erste Tranche der
Nachtragskredite in der Höhe von 1.1 Mrd. entfiel zu über 80% auf die Bereiche
Landwirtschaft, 700-Jahr-Feier, Personalausgaben sowie auf die vom Parlament
beschlossene Hilfsaktion zugunsten der von den wirtschaftlichen Boykottmassnahmen
der UNO gegenüber dem Irak am stärksten betroffenen Länder. 10
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Eine zweite Tranche von Nachtragskrediten, ebenfalls in der Höhe von über CHF 1.1
Mrd., wurde wiederum an erster Stelle durch die Landwirtschaft beansprucht, aber
auch die Bereiche Zinslast der steigenden Schulden, Asyl- und
Sozialversicherungswesen, Exportrisikogarantie und Gewässerschutz erforderten
zusätzliche Mittel. Das Parlament bewilligte auch diesen Nachtragskredit und nahm auf
Antrag der Nationalratskommission lediglich im Bereich des Asylwesens eine Kürzung
um CHF 0.34 Mio. vor. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Voranschlag

Daraufhin erklärte sich der Bundesrat bereit, die Ausgaben im Budget 1992 um
höchstens CHF 500 Mio. zu kürzen. Diese Kürzungen nahm er im Nationalstrassenbau,
beim Militärdepartement, im Asylwesen und in der Landwirtschaft vor; ausserdem
verschob er die Verpflichtungen in der Höhe von über CHF 100 Mio. für die Beteiligung
an der internationalen Entwicklungsorganisation IDA auf das Budget 1993. 12
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In der Sommersession 2015 beschäftigten sich die Räte mit dem Nachtrag I zum
Voranschlag 2015, der 14 Nachtragskredite im Umfang von insgesamt CHF 85 Mio.
umfasste. Als Erstrat schuf die kleine Kammer zwei Differenzen zum Vorschlag des
Bundesrates. Den Nachtragskredit über CHF 20 Mio. für Ausfuhrbeiträge für
landwirtschaftliche Verarbeitungsprodukte ("Schoggigesetz") erhöhte der Ständerat (34
zu 6 Stimmen bei 3 Enthaltungen) auf Antrag der vorberatenden Finanzkommission (FK-
SR) um CHF 5,6 Mio. Auch bei den Aktivitäten im Bereich "Jugend+Sport" stockte die
kleine Kammer auf Vorschlag der FK-SR den bundesrätlichen Nachtrag auf. Anstelle von
CHF 12 Mio. sprach der Ständerat (42 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung) CHF 17 Mio., da, so
Kommissionssprecher Abate (fdp, TI), nur auf diese Weise verhindert werden könne,
dass das Bundesamt für Sport (BASPO) die J+S-Beiträge ab dem 1. August 2015 um rund
einen Viertel kürzen muss. Dieser Auffassung war auch der Nationalrat, der in der
ersten Lesung mit 167 zu 13 Stimmen bei 8 Enthaltungen für den Vorschlag des
Ständerates votierte. Auch bei der zweiten Differenz waren sich die beiden Räte einig –
zumindest fast. Die grosse Kammer (104 zu 79 Stimmen bei 6 Enthaltungen) wollte wie
der Ständerat den Nachtragskredit für die landwirtschaftlichen Ausfuhrbeiträge auf
CHF 25,6 Mio. erhöhen. Eine Kompensation der Mittel innerhalb des zuständigen
Wirtschaftsdepartements (WBF) lehnte der Nationalrat mit 107 zu 74 Stimmen bei 7
Enthaltungen jedoch ab. Gleiches widerfuhr der SVP-Fraktion, die mit zwei Anträgen
versucht hatte, die Nachtragskredite im Asylbereich aus dem Nachtrag zu kippen. Damit
ging die letzte verbleibende Differenz in die zweite Beratungsrunde. Nachdem der
Ständerat auch in der zweiten Lesung an seiner Meinung festgehalten hatte, schwenkte
der Nationalrat auf Empfehlung seiner Finanzkommission (FK-NR) auf die Linie der
kleinen Kammer um. Damit erhöhte sich der Umfang der Nachtragskredite auf CHF 95,8
Mio. 13
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Der Bericht des Bundesrates zum Voranschlag 2018 stellte Einnahmen von CHF 71.3
Mia. Ausgaben von 71.2 Mia. gegenüber und erfüllte somit durch ein positives
Finanzsaldo von CHF 103 Mio. die Vorgaben der Schuldenbremse. Die im Vergleich zu
den letzten Jahren deutlich höheren Einnahmen und Ausgaben sind auf zwei
haushaltsneutrale Sonderfaktoren zurückzuführen: die Integration des
Netzzuschlagsfonds von CHF 1.1 Mia. in den Bundeshaushalt sowie die Umwandlung des
Darlehens der Sifem AG über CHF 374 Mio. in Aktienkapital. Im Gegenzug sind auch die
im letztjährigen Stabilisierungsprogramm beschlossenen Sparmassnahmen von rund
einer Milliarde Franken enthalten. Zudem hatte der Bundesrat verglichen mit dem
Voranschlag 2017 Kürzungen bei den ungebundenen Bereichen der
Entwicklungszusammenarbeit, der Landwirtschaft und der Bildung vorgenommen. 
Unklar war, wie die durch die Ablehnung der Reform der Altersvorsorge 2020 frei
gewordenen Mittel von CHF 442 Mio. verwendet werden sollen. Der Bundesrat schlug in
einer Nachmeldung vor, den gesetzlich zulässigen Höchstbetrag von CHF 295 Mio. in
den Bahninfrastrukturfonds (BIF) einzubezahlen und den Rest für den Schuldenabbau
zu verwenden. Dadurch gewänne man gemäss Finanzminister Maurer mehr Flexibilität
für die Zukunft, ohne dass man jetzt aufgrund der Schuldenbremse andernorts stärker
sparen müsse. Die FK-NR beantragte hingegen in einer Kommissionsinitiative (Pa.Iv.
17.496), diese Mittel 2018 einmalig dem AHV-Fonds zukommen zu lassen. Da dies
zwingend einer Gesetzesänderung bedürfte, die Summe mit lediglich einem Prozent der
Jahresausgabe der AHV deren Probleme nicht lösen könne und sich das Parlament erst
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kürzlich mit der Problematik von gebundenen Ausgaben beschäftigt hatte, lehnte die
FK-SR diesen Vorschlag jedoch ab. 

In der Ständeratsdebatte erklärte Kommissionspräsidentin Anita Fetz (sp, BS), dass sich
die FK-SR bei ihren Änderungsanträgen gegenüber dem Bundesratsvorschlag auf einige
Schwerpunkte beschränkt habe. Vor allem im Bereich Bildung, Forschung und
Innovation wolle sie weniger sparen als der Bundesrat, wodurch der Aufwand insgesamt
um CHF 70 Mio. und die Einnahmen um CHF 150'000 steigen würden. In der Folge
meldeten sich verschiedene Redner zu Wort, um auf in ihren Augen in der
Budgetdebatte benachteiligte respektive übervorteilte Bereiche – allen voran die
Landwirtschaft und die Armee respektive die Bildung und die Beziehungen zur EU –
hinzuweisen. Finanzminister Maurer verdeutlichte, dass der Voranschlag 2018 kein
neues Sparprogramm sei. Vielmehr habe der Bundesrat Umschichtungen
vorgenommen, die durch Ausgaben in anderen Bereichen (CHF 0.8 Mia. für den NAF,
CHF 0.2 Mia. mehr für Asylausgaben, CHF 0.5 Mia. für die AHV) in Kombination mit der
Schuldenbremse nötig geworden seien. In den übrigen Bereichen habe man lediglich
den vom Parlament durch Annahme der Motion Dittli erteilten Auftrag erfüllt und den
Teuerungsausgleich der erwarteten geringeren Teuerung angepasst. In der Folge
unterstützte der Ständerat den Bundesrat in den meisten Punkten. Er stimmte der
Einlage von zwei Dritteln der durch die Ablehnung der Altersvorsorge 2020
freigewordenen 442 Mio. in den BIF zu und akzeptierte auch den bundesrätlichen
Vorschlag, die Senkung des technischen Zinssatzes bei der Publica, der Pensionskasse
des Bundes, abzufedern. So soll eine einmalige Einlage von CHF 160 Mio. gewährt
werden, wovon CHF 60 Mio. im Voranschlag 2018 integriert sind, dafür erhalten die
Mitarbeitenden keinen Teuerungsausgleich auf ihre Löhne. Diese Budgetposition hatte
auch bezüglich des gleichzeitig beratenen Nachtrags II zum Voranschlag 2017 zu grossen
Diskussionen zwischen der rechten und linken Ratshälfte geführt. 

Abweichungen vom bundesrätlichen Vorschlag schuf der Ständerat vor allem im Bereich
Bildung und Forschung, wo er die Sparanstrengungen des Bundesrates reduzierte.
Teilweise gegen seine ideologischen Präferenzen stimmte der Ständerat der vom
Bundesrat vorgeschlagenen Reduktion der Direktzahlungen in der Landwirtschaft zu
und reduzierte zusätzlich den Betrag für landwirtschaftliche Strukturverbesserungen.
Zu diesen zwei Massnahmen hatte Anita Fetz als Präsidentin der FK-SR aufgerufen,
nachdem der Nationalrat in der Einigungskonferenz 2017 dem Ständerat in keinem
Punkt entgegengekommen war: Da bei einer Ablehnung des Vorschlags der
Einigungskonferenz zum Budget jeweils der tiefere der von National- und Ständerat
verabschiedeten Beträge übernommen wird, hatte sich der Nationalrat 2017 in allen
umstrittenen Punkten durchgesetzt. Hatte der Ständerat vor einem Jahr noch auf
solche „Spielereien“ verzichtet, habe er jetzt gemäss Fetz „aus den letztjährigen
Fehlern“ gelernt und sich diese Verhandlungsmasse gegenüber dem Nationalrat
bewahrt. 14

Nachdem der Ständerat seine Debatte des Voranschlags 2018 nach vier Stunden
beendet hatte, machte sich tags darauf der Nationalrat zu einer schliesslich fast
zwölfstündigen Debatte inklusive Nachtsitzung auf, in deren Rahmen er über 80
Minderheitsanträge behandelte. Dies hatte bereits im Vorfeld zu Kommentaren geführt.
Finanzminister Maurer hatte den Parlamentarierinnen und Parlamentariern in Bezug auf
die Budgetdebatte geraten, ihren Schlafsack einzupacken, Ständerat Comte (fdp, NE)
verstand den „Basar“ und die „Quasi-Hysterie“ im Nationalrat als Anzeichen für dessen
fehlenden Willen zur Kompromisssuche. 
Die grosse Kammer hatte zuerst einen Rückweisungsantrag Meyer (sp, ZH) zu
behandeln, gemäss dem der Bundesrat beauftragt werden sollte, den K-Faktor, den
Konjunkturfaktor, den wirtschaftlichen Prognosen anzupassen und nach oben zu
korrigieren, bei den Teuerungskürzungen die bereits im Rahmen des
Stabilisierungsprogramms erfolgte Teuerungskorrektur von 0.7 Prozent in Betracht zu
ziehen sowie auf die Kürzungen im Eigenbereich und bei den gezielten Massnahmen zu
verzichten. Der K-Faktor erlaube es dem Bund, antizyklisch zu handeln, somit sollen in
konjunkturell schlechteren Situationen die Einnahmen auch einmal die Ausgaben
übersteigen dürfen. Unter Berücksichtigung des höheren K-Faktors für das Jahr 2018
sei es somit möglich, auf Kürzungen zu verzichten. Mit 134 zu 52 Stimmen (bei einer
Enthaltung) sprach sich der Nationalrat jedoch gegen den Widerstand der SP- und der
Grünen-Fraktion deutlich gegen eine Rückweisung des Budgets aus. 
Die Detailberatung war anschliessend aufgrund der zahlreichen Minderheitsanträge in
sechs thematische Blöcke gegliedert. Im Allgemeinen lehnte der Nationalrat die
Minderheitsanträge auf (zusätzliche) Kürzungen von der rechten sowie auf eine
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Reduktion der beantragten Kürzungen von der linken Ratsseite beinahe durchgehend
ab und folgte mehrheitlich dem Ständerat. Im ersten Block zu den
Querschnittsmassnahmen wurden nur wenige Differenzen zum Ständerat geschaffen.
Eine davon betraf die Einlage in die Publica respektive die Lohnmassnahmen beim
Bundespersonal, wie sie auch für den Nachtrag II zum Voranschlag 2017 relevant sind.
Diesbezüglich wollte Alois Gmür (cvp, SZ) mittels eines Ordnungsantrags, gemäss dem
zuerst über die Einlage in die Publica und anschliessend über die Lohnmassnahmen
abgestimmt werden sollte, sicherstellen, dass nur einer der beiden Vorschläge
angenommen würde, aber nicht beide. Das Bundespersonal solle entsprechend nicht
leer ausgehen, jedoch auch nicht übervorteilt werden. Nach Annahme des
Ordnungsantrags entschied sich eine aus Mitgliedern der SVP-, FDP- und GLP-
Fraktionen bestehende Mehrheit für den anfänglichen Vorschlag des Bundesrates, der
Lohnmassnahmen in der Höhe von knapp CHF 33 Mio., dafür keine zusätzliche Einlage
in die Publica vorsah, und schuf damit eine gewichtige Differenz zum Ständerat. Eine
weitere Differenz kam durch die Zustimmung einer nationalrätlichen Mehrheit aus
Mitgliedern der SVP-, FDP- und BDP-Fraktionen zur Änderung des Sollwerts bei der
Personalbedarfsplanung zustande: Neu darf diese nicht mehr um maximal 2 Prozent,
sondern nur noch um 1 Prozent von den budgetierten Beträgen abweichen. 
Im zweiten Block wurden die Ausgaben im Rahmen von Beziehungen zum Ausland
behandelt, wo vor allem die Umwandlung der Darlehen an die Sifem, wie sie bereits im
Rahmen des Stabilisierungsprogramms angedacht worden war, sowie die
Kürzungsanträge beim Seco und der Entwicklungshilfe für Gesprächsstoff sorgten.
Differenzen zum Ständerat wurden allerdings keine geschaffen, unter anderem lehnte
der Nationalrat einen Vorschlag seiner FK-NR zur Reduktion des Transferaufwands des
EDA um CHF 100 Mio. ab. Auch bezüglich der Umwandlung des Darlehens der Sifem in
Aktienkapital stimmte der Nationalrat nicht der knappen Mehrheit der FK-NR zu,
welche die Ablehnung der Umwandlung beantragt hatte, sondern einem
Minderheitsantrag Vitali (fdp, LU), der dem Ständerat folgen und das Aktienkapital der
Sifem zusätzlich um CHF 150 Mio. erhöhen wollte. Zuvor waren jedoch erneut Stimmen
laut geworden, welche die Umwandlung der Sifem kritisierten – von linker Seite
aufgrund der Angst, dass dadurch weniger Geld für die klassische Entwicklungshilfe
vorhanden sein könnte, und von rechter Seite, weil der Bund durch eine Umwandlung in
Aktienkapital die Hauptlast des Risikos trage. 
Der dritte Block beinhaltete die soziale Wohlfahrt und damit die im Vorfeld am
stärksten diskutierte Frage, was mit den durch die Ablehnung der Altersvorsorge 2020
freigewordenen CHF 442 Mio. geschehen soll. Eine so genannte unheilige Allianz
zwischen der SVP- und der SP-Fraktion, unterstützt von der Grünen-, der GLP- sowie
von Teilen der CVP-Fraktion, entschied sich dafür, den zwei Minderheitsanträgen
Nordmann (sp, VD) und Aeschi (svp, ZG) zu folgen (130 zu 63 Stimmen, 1 Enthaltung) und
diese Gelder der AHV zukommen zu lassen. Dies würde jedoch eine gesetzliche
Grundlage erfordern, die im Laufe des Jahres 2018 mittels einer parlamentarischen
Initiative geschaffen werden sollte. 
Deutlich mehr – wenn auch finanziell weniger gewichtige – Differenzen zum Erstrat
wurden im vierten, fünften und sechsten Block geschaffen. Bezüglich der
Landwirtschaft stellte sich der Nationalrat wenig überraschend gegen die Kürzungen
des Ständerats bei den Direktzahlungen, bei den landwirtschaftlichen
Strukturverbesserungen sowie bei weiteren kleineren Beträgen in der Landwirtschaft.
Im Bereich Bildung und Forschung folgte die grosse Kammer nicht allen Korrekturen des
Ständerats, der die Sparanstrengungen des Bundesrates vielerorts reduziert hatte,
zeigte sich aber in diesem Bereich mehrheitlich doch grosszügiger als der Bundesrat.
Dafür beschloss er, verschiedene Einrichtungen (Schweizerisches Institut für
Kunstwissenschaft, Schweizerisches Sozialarchiv, Stiftung schweizerischer
Theatersammlung, Vitrocentre de Romont und Swisspeace) von der Liste der
Forschungseinrichtungen mit nationaler Bedeutung zu streichen, ihre Finanzierung in
den Finanzplanjahren laufend zu reduzieren und schliesslich auslaufen zu lassen.
Zudem entschied sich der Nationalrat, entgegen den Beschlüssen des Ständerats, bei
den Globalbudgets der Steuerverwaltung und der Finanzkontrolle mehr und stattdessen
bei der Zollverwaltung weniger zu sparen. Abgelehnt wurde hingegen ein Antrag der
Mehrheit der FK-NR zur Aufhebung des Büros für Konsumentenfragen. 
Insgesamt schuf der Nationalrat somit 30 Differenzen zum Ständerat und entschied
sich, CHF 225 Mio. mehr auszugeben als der Bundesrat und CHF 585 Mio. mehr als die
FK-NR vorgeschlagen hatte. Mit 124 zu 66 Stimmen aus der SVP-Fraktion (bei drei
Enthaltungen) verabschiedete er seinen Voranschlag, der ein Defizit von CHF 122 Mio.,
aber einen strukturellen Überschuss von CHF 21 Mio. beinhaltete. 15
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In der ersten Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens zum Voranschlag 2018
erledigte der Ständerat kaum Differenzen. Einzig bei der Einlage in die Publica
respektive den Lohnmassnahmen für das Bundespersonal und teilweise bei der
Landwirtschaft schwenkte er auf die Linie des Nationalrates um. Somit verzichtete der
Bund auf die einmalige Einlage in die Publica und erhöhte stattdessen die Löhne des
Bundespersonals um 0.6 Prozent. Im Bereich der Landwirtschaft wurden mehrere
Stimmen aus den SVP-, CVP- und FDP-Fraktionen laut, welche das bisherige Vorgehen
der kleinen Kammer kritisierten. So sei es nicht in Ordnung, dass man mit der
Landwirtschaft – und damit mit den Bauernfamilien – taktische Spiele spiele und sie
„quasi immer so in Geiselhaft“ nehme, betonte zum Beispiel Peter Hegglin (cvp, ZG).
Dem entgegneten Christian Levrat (sp, FR) und Anita Fetz (sp, BS), dass es sich
keinesfalls um Spielchen handle, sondern um eine Gleichbehandlung der zwei Räte.
Man brauche für die nächste Runde des Differenzbereinigungsverfahrens und für die
Einigungskonferenz noch Verhandlungsspielraum, sonst bräuchte der Ständerat
diesbezüglich nicht mehr zu tagen. Dennoch entschied sich die kleine Kammer, dem
Nationalrat bei den landwirtschaftlichen Strukturverbesserungen entgegenzukommen,
und folgte dem bundesrätlichen Vorschlag, der einen Mittelweg zwischen der Position
des Nationalrats und jener des Ständerats in der ersten Runde darstellte. Bei den
Direktzahlungen folgte der Ständerat der Minderheit seiner FK-SR mit 25 zu 17 Stimmen
(0 Enthaltungen) und damit dem Beschluss des Nationalrats. Ansonsten hielt der
Ständerat an seinen Beschlüssen fest. Bei den freigewordenen Geldern der
Altersvorsorge 2020 lehnte er einen Minderheitsantrag Müller Philipp (fdp, AG) ab, der
alles Geld für den Schuldenabbau verwenden wollte. Der nationalrätliche Vorschlag
wurde nicht eingebracht.

Für die erste Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens im Nationalrat beabsichtigte
die FK-NR, zahlreiche Differenzen zu bereinigen, wogegen jedoch wie bereits in der
ersten nationalrätlichen Behandlung des Voranschlags erneut zahlreiche
Minderheitsanträge gestellt wurden. Dennoch pflichtete die grosse Kammer dem Erstrat
in zahlreichen Punkten bei: Der höhere Betrag des Ständerats obsiegte somit bei den
Familienorganisationen und der ausserschulischen Kinder- und Jugendförderung, bei
Swisstopo, den Globalbudgets der Spielbankenkommission, der Steuerverwaltung und
der Finanzkontrolle sowie beim Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich. Bei der
Unterstützung kultureller Organisationen und beim Globalbudget des SEM setzte sich
der tiefere Betrag des Ständerats durch. Auch bei den vier verbliebenen Differenzen
bezüglich der Landwirtschaft stimmte der Nationalrat der kleinen Kammer zu, wodurch
Letztere, wie Christian Levrat und Anita Fetz befürchtet hatten, ihre Trümpfe für die
übrigen Verhandlungsrunden verlor. Nachdem eingangs dieser Runde im Nationalrat vor
allem darüber diskutiert worden war, ob durch die Verwendung der CHF 442 Mio. für
die AHV der in der Abstimmung vom 24. September 2017 ausgedrückte Volkswille
verletzt würde oder nicht, hielt die grosse Kammer an ihrem Beschluss fest. Damit
schloss der Voranschlag des Nationalrates jedoch mit einem strukturellen Defizit von 31
Millionen Franken, wodurch die Schuldenbremse nicht eingehalten werden könnte. 

Nachdem der Ständerat in seiner nächsten Sitzung des
Differenzbereinigungsverfahrens lediglich bei der Qualitätssicherung Milch, wo er
ursprünglich dafür sorgen wollte, dass die Branche wie alle anderen auch ihre
Qualitätssicherung selber bezahlt, äusserst knapp eingelenkt hatte, lagen dem
Nationalrat in der letzten Sitzung noch zwölf Differenzen vor. Bei der Kulturabgeltung an
die Stadt Bern, dem Eidgenössisches Hochschulinstitut für Berufsbildung (EHB) sowie
der Finanzierung des Schweizerischen Sozialarchivs und der Schweizerischen
Friedensstiftung swisspeace lenkte der Nationalrat ein. Somit verblieben für die
Einigungskonferenz noch acht Differenzen, wovon vor allem die Frage, was mit den CHF
442 Mio. geschehen solle, finanziell ins Gewicht fiel. 16
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Kaum Diskussionen lösten die drei Bundesbeschlüsse im Rahmen des Nachtrags II zum
Voranschlag 2018 aus. Diskussionslos bewilligten National- und Ständerat in der
Wintersession 2018 die 14 finanzierungswirksamen Kreditnachträge über insgesamt CHF
47.5 Mio., von denen die grössten Anteile auf den Bundesbeitrag an die
Ergänzungsleistungen zur IV (CHF 15 Mio.) sowie auf die Revitalisierung von Gewässern
(CHF 10.9 Mio.) entfielen. Somit liegen die gesamten Nachtragskredite 2018 mit CHF
87.3 Mio. deutlich unter dem Durchschnitt der Jahre 2011 bis 2017 von CHF 407 Mio. Bei
einem voraussichtlichen strukturellen Überschuss von CHF 2.2 Mrd. werden die
Vorgaben der Schuldenbremse überdies eingehalten. Auch der haushaltsneutralen
Entnahme von CHF 9 Mio. aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds
(NAF), die durch einen Mehrbedarf beim Ausbau und Unterhalt der Nationalstrassen
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notwendig geworden war, stimmten die beiden Räte zu. Schliesslich genehmigten sie
auch eine Anpassung der Regelungen zur Kreditverschiebung im Programm GENOVA zur
Einführung eines standardisierten GEVER-Produkts. Bereits im ersten Voranschlag 2018
waren hier Verschiebungen nötig geworden und da das Produkt ab dem 1. Quartal 2019
in verschiedenen Departementen eingeführt werden sollte, sollte diesbezüglich eine
grössere finanzielle Flexibilität geschaffen werden. 17

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag
Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere
der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
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zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
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Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 18

Das Differenzbereinigungsverfahren zum Voranschlag 2020 dauerte deutlich kürzer als
in den Vorjahren: In nur zwei Sitzungen bereinigte das Parlament das Budget für das
Jahr 2020. Dies war gemäss Hannes Germann (svp, SH) auch die Absicht der FK-SR, die
möglichst viele Differenzen bereinigt habe, um «mit dem neu zusammengesetzten Rat
[...] nicht, wie sonst üblich, bis in die Einigungskonferenz gehen [zu] müssen». Am 10.
Dezember 2019 beriet der Ständerat die vom Nationalrat geschaffenen 24 Differenzen
und folgte dabei stillschweigend den Anträgen seiner Kommission. Er stimmte der
Erhöhung des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts im
Voranschlagsjahr und den Finanzplanjahren, des Fedpol und des BWL sowie der
Reduktion der Betriebsausgaben der Bundesasylzentren und der Sozialhilfe für
Asylbewerbende und Flüchtlinge diskussionslos zu. Die Erhöhung des Budgets des
Fedpol knüpfte er an eine Verstärkung der Bekämpfung der Pädokriminalität, die zwei
zusätzlichen Kredite für das Bundesamt für Landwirtschaft machte er von der
Bekämpfung der drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums
Boden sowie als Finanzhilfen für das Forschungsinstitut für biologischen Landbau (FiBL)
fest. Auch im Bereich der Bildung sprachen sich Kommission und Ständerat für den
nationalrätlichen Vorschlag aus, der eine geringere Erhöhung vorsah als ihr eigener
Vorschlag. Die Medien betonten in der Folge jedoch vor allem den Anstieg der
Bildungsausgaben um CHF 101 Mio. gegenüber der Version des Bundesrates. Auch bei
den Sollwerten und Planungsgrössen willigte der Ständerat grösstenteils ein, «wenn
auch da und dort mit etwas Befremden oder Staunen», wie der Kommissionssprecher
betonte. Man wolle deswegen nicht eine Einigungskonferenz riskieren und pflichte hier
«aus verfahrensökonomischer Vernunft» bei, betonte der Kommissionssprecher. 
Damit blieben zwei Differenzen zum Nationalrat übrig: Einerseits bestand die kleine
Kammer auf der Erhöhung der finanziellen Unterstützung von Selbsthilfeprojekten für
das Jahr 2020 und für die Finanzplanjahre, andererseits reduzierte sie die Finanzierung
für die Institutionen der Forschungsförderung um CHF 1.1 Mio., da diese im Konzept des
Nationalrats aufgrund der zwei angenommenen Minderheiten doppelt enthalten seien.
Der Ständerat beharrte zudem auf der Forderung, die Aufstockung des entsprechenden
Budgets um CHF 15 Mio. dem SNF zukommen zu lassen. Als Kompromiss schlug er aber
vor, die vom Nationalrat beschlossene Förderung der Akademien der Wissenschaften
Schweiz in der Höhe von CHF 1.1 Mio. ebenfalls in den Rahmenbedingungen der
Kreditvergabe festzuschreiben. 
Stillschweigend stimmte der Nationalrat der Version des Ständerates in diesen Fragen
zwei Tage später zu und bereinigte damit den Voranschlag 2020. Dieser budgetiert nun
bei Einnahmen von CHF 75.666 Mrd. und Ausgaben von CHF 75.323 Mrd. einen
Überschuss von CHF 344 Mio. anstelle des vom Bundesrat geplanten Überschusses von
CHF 435 Mio. 19
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Les difficultés rencontrées en Suisse par toute forme, même atténuée, de
réglementation du secteur électrique, sont parfaitement illustrées par le long
cheminement parlementaire de la loi sur la protection des eaux et, plus
particulièrement, par les normes concernant les débits minimums. Après une délicate
procédure d'élimination des divergences, qui s'est poursuivie durant quatre années, le
Conseil des Etats s'est finalement rallié, lors de sa session d'hiver, à la dernière version
de la chambre du peuple. La fixation des débits minimums, dissension majeure entre
les deux hémicycles, est, matériellement, l'article central de la loi. Dans ce domaine, la
chambre des cantons voulut introduire des exceptions visant à permettre aux cantons
ainsi qu'aux petites entreprises hydro-électriques de descendre au-dessous des
minima prescrits par le droit fédéral, dérogations toujours refusées par le Conseil
national. Celui-ci obtint donc gain de cause, permettant ainsi à la révision législative de
conserver une certaine substance. Généralement, ces minima furent l'objet d'un
affrontement entre, d'une part, les représentants des cantons de montagne –
particulièrement actifs au Conseil des Etats – qui firent systématiquement obstacle à
toute proposition de réglementation et, d'autre part, une majorité de la chambre basse
et le Conseil fédéral, qui entendirent sauvegarder les derniers cours d'eau. La chambre
du peuple dut cependant faire certaines concessions à celle des cantons, dont la
renonciation à l'inscription du principe de causalité dans la loi. Par contre, elle
transmit, sous forme de postulat, une motion Aliesch (prd, GR) (Mo. 89.773) souhaitant
une révision de la loi sur la protection des eaux permettant aux autorités concédantes
de percevoir des droits d'eau plus conformes au marché. 20
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Mit 114:53 Stimmen gab der Nationalrat in der Frühlingssession einer parlamentarischen
Initiative Joder (svp, BE) Folge, welche eine umfassendere Nutzung der
Gebäudevolumen in der Landwirtschaftszone ermöglichen will. Die Ratsminderheit
hatte vergeblich darauf hingewiesen, dass eine diesbezügliche Gesetzesänderung
bereits im Gange sei. Im Mai gab der Bundesrat einen entsprechenden Vorentwurf in
die Vernehmlassung und verabschiedete Ende Jahr seine Botschaft zuhanden des
Parlaments. Mit der vorgesehenen Teilrevision des Raumplanungsgesetzes will die
Regierung die Nebenerwerbsmöglichkeiten für die Landwirtschaft verbessern, Bauten
für hobbymässige Tierhaltung erleichtern und Aufstockungen und Umnutzungen
bestehender landwirtschaftlicher Wohnbauten für landwirtschaftsfremdes Wohnen
ermöglichen (z.B. für Schlafen im Stroh, Gästezimmer auf dem Bauernhof oder
sozialtherapeutische Angebote). Sollten die vorgeschlagenen Änderungen mit den
gesamträumlichen Vorstellungen eines Kantons in Konflikt geraten, könnte dieser
einschränkende Bestimmungen erlassen. In der Vernehmlassung war die Vorlage
grossteils auf Zustimmung gestossen. Für bäuerliche Vertreter stellte sie einen ersten
Schritt in die richtige Richtung dar; einzelne Kantone, die Linke, die EVP und
Planungsverbände befürchteten jedoch eine Verringerung des Schutzes der
Landwirtschaftszone. Zudem hätten sie es vorgezogen, die vorgeschlagenen
Änderungen im Rahmen der in Aussicht gestellten umfassenden Revision des
Raumplanungsgesetzes vorzunehmen. 21
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Im Frühling nahm der Nationalrat die Beratungen zur Teilrevision des
Raumplanungsgesetzes in Angriff. Dieses will die Nebenerwerbsmöglichkeiten für die
Landwirtschaft verbessern, Bauten für hobbymässige Tierhaltung erleichtern und
Aufstockungen und Umnutzungen bestehender landwirtschaftlicher Wohnbauten für
landwirtschaftsfremdes Wohnen ermöglichen. Die Grünen beantragten vergeblich
Nichteintreten; für sie widersprach die Vorlage dem grundsätzlichen Ziel der
Raumplanung, die beschränkte Ressource Boden haushälterisch zu nutzen, da sie einer
weiteren Zersiedlung Vorschub leiste. Stattdessen solle der Bundesrat eine separate
Botschaft zur Energiegewinnung aus Biomasse durch die Bauern vorlegen. Bundesrat
Leuenberger hielt eine leichte Liberalisierung zugunsten des Agrotourismus und
zugunsten der Energieproduktion hingegen für vertretbar. In der Detailberatung folgte
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der Nationalrat mit geringfügigen Ausnahmen dem Entwurf des Bundesrates und der
vorberatenden UREK. Er verwarf einen Minderheitsantrag Brunner (svp, SG), aus
Biomasse nicht nur Energie zu gewinnen, sondern auch andere Verwertungsarten zu
erlauben, hiess aber einen Kompromissvorschlag Lustenberger (cvp, LU) gut, der
Anlagen zur Gewinnung von Kompost aus Biomasse besser stellen will. Weitere
Abänderungswünsche von Seiten der SVP und der Grünen blieben alle chancenlos: So
sind Bauten und Anlagen abzureissen, wenn die entsprechende Sonderbewilligung
wegfällt, Landwirte, die für die Sicherung ihrer Existenz auf ein Zusatzeinkommen
angewiesen sind, sollen betriebsnahe nichtlandwirtschaftliche Nebenbetriebe
errichten dürfen, und nichtlandwirtschaftliche Nebenbetriebe in der
Landwirtschaftszone müssen den gleichen gesetzlichen Anforderungen genügen wie
vergleichbare Betriebe in der Bauzone. Abgelehnt wurde auch ein Antrag Dupraz (fdp,
GE), der den Kantonen die Kompetenz geben wollte, den Umbau von Bauten und
Anlagen in Wohngebäude zu gestatten, sofern dies nicht mit neuen Infrastrukturen,
Strassen, Kanalisation etc. zulasten der Gemeinwesen verbunden ist; solch eine
umfassende Änderung gehöre gemäss Nationalrat in die Totalrevision des
Raumplanungsgesetzes. Gegen den Willen der SVP dürfen die Kantone wie vom
Bundesrat beantragt weitergehende Bestimmungen zum Schutz der Landschaft
erlassen. Das Geschäft passierte die Gesamtabstimmung mit 139:18 Stimmen bei 7
Enthaltungen. Der Rat verlängerte die Frist zur Behandlung der parlamentarischen
Initiative Dupraz (fdp, GE), welche den Kantonen die Kompetenz zur Bewilligung von
Umbauten in der Landwirtschaftszone geben will. 22

Im Herbst widmete sich der Ständerat der Vorlage: Eintreten war unbestritten, obschon
mehrere Ratsmitglieder eine Gesamtkonzeption vermissten und den Grundsatz der
Trennung von Bau- und Nichtbaugebiet verletzt sahen. Zudem wurde die Befürchtung
laut, den Kantonen und Gemeinden werde zuviel vorgeschrieben. In der Detailberatung
schloss sich der Rat weitgehend den Vorschlägen von Bundesrat und Nationalrat an.
Kein Gehör hatte der Ständerat jedoch für den Vorschlag der grossen Kammer, den Bau
von Kompostieranlagen auf Bauernhöfen zu erlauben; es sei nicht sinnvoll, Anlagen zu
bewilligen, für deren Betrieb Material über grössere Distanzen transportiert werden
muss, ohne dass diese dann ihrerseits Energie produzieren. Eine Minderheit Pfisterer
(fdp, AG) wehrte sich vergeblich dagegen, auch jenen Bauern, die nicht auf ein
Zusatzeinkommen angewiesen sind, den Unterhalt von landwirtschaftsnahen
gewerblichen Nebenbetrieben und Agrotourismus zu gestatten. Eine solche Regelung
benachteilige sowohl Gewerbetreibende und Landwirte in den Bauzonen, da sie höhere
Bodenpreise bezahlen müssten, als auch Nichtlandwirte ausserhalb der Bauzone.
Kommissionssprecher Schmid (cvp, AI) bezeichnete diesen Artikel als Kern der Vorlage,
mögliche Missbräuche seien durch die mit der vom Nationalrat ins Gesetz eingefügten
Bestimmung zur Verhinderung von Wettbewerbsverzerrungen zu bekämpfen. Bundesrat
Leuenberger wies zudem darauf hin, dass florierenden Betrieben, die für
Agrotourismus besonders attraktiv sind, entsprechende Aktivitäten untersagt würden.
Eine Differenz zur grossen Kammer schuf der Ständerat im Zusammenhang mit der
Anwendung des neuen Bundesgerichtsgesetzes, welches am 1. Januar 2007 in Kraft tritt.
So beharrte der Rat darauf, abweichend von der allgemeinen
Bundesrechtsgesetzgebung den heutigen Rechtszustand weiterzuführen, indem in der
Raumplanung die Kantone und Gemeinden auf demokratischem Weg entscheiden und
das Bundesgericht nicht belasten. Zudem soll für den Erlass vorläufiger Massnahmen im
Raumplanungsbereich weiterhin die kantonale Kompetenzregelung gelten. Die Vorlage
passierte die Gesamtabstimmung mit 32:2 Stimmen bei 2 Enthaltungen. 23
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In zweiter Lesung hielt der Nationalrat an seinem Beschluss fest, nebst der Gewinnung
von Energie aus Biomasse auch den Kompost explizit zu erwähnen. Damit würden nebst
der Erstellung von Vergärungsanlagen auch die bäuerlichen Kompostierungsanlagen
zonenkonform. Auch in Bezug auf das Rekursrecht hielt der Rat aus systematischen
Gründen an seiner Fassung fest. 24
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Lors de la session de printemps, le Conseil des Etats a repris ses travaux concernant la
révision partielle de la LAT. La dernière divergence entre les deux Chambres portait sur
l’autorisation de construire des installations de production de compost dans les
exploitations agricoles. Sur proposition de sa commission, la Chambre haute a amendé
la version du Conseil national de sorte que la taille et l’emplacement desdites
installations soient pris en compte dans la procédure d’autorisation, indépendamment
de leur usage à des fins de production d’énergie. Afin de trouver un compromis, la
Chambre basse a reformulé la disposition litigieuse: dans toute exploitation agricole,
seules les installations de compost servant à la production de biogaz peuvent être
déclarées conformes au plan de zone en vigueur. Le Conseil des Etats s’étant
finalement rallié à cette version, le projet a été approuvé en votation finale par les deux
Chambres respectivement par 38 contre 3 et par 175 voix contre 14 et 5 abstentions. En
votation finale, la quasi totalité du groupe des Verts a refusé le projet. 25
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Wohnungsbau und -eigentum

Im erstberatenden Nationalrat erklärte Finanzminister Ueli Maurer im Namen des
Bundesrates, weswegen die Regierung dem Parlament das vorgelegte Bundesgesetz
über die Besteuerung land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke, das in Erfüllung
einer Motion Leo Müller erarbeitet worden war, nicht zur Annahme empfehle. Dass
Wertzuwachsgewinne aus dem Verkauf von Baulandreserven des Anlagevermögens
künftig erneut nicht vollumfänglich besteuert werden sollen, widerspreche dem
Rechtsgleichheitsgebot und verhindere eine Besteuerung nach wirtschaftlicher
Leistungsfähigkeit. Die bundesrätliche Argumentation deckte sich somit mit derjenigen
des Bundesgerichts, welches 2011 geurteilt hatte, dass es nicht mehr länger zulässig sei,
die Gewinne aus dem Verkauf sämtlicher land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke
von der Bundessteuer zu befreien. Nichtsdestotrotz fanden sich im Nationalrat 100
befürwortende Stimmen, denen 84 ablehnenden Stimmen gegenüberstanden. Die
stärkste Unterstützung erfuhr die Vorlage durch die SVP, welche sich geschlossen hinter
das Anliegen stellte. Ferner unterstützte auch eine Grossmehrheit der CVP sowie eine
starke Minderheit der FDP die Vorlage. Die Befürwortung des Geschäfts durch den
Nationalrat provozierte beträchtlichen Medienrummel. Zum einen wurde Kritik am
Bauernverbandspräsidenten und Nationalrat Markus Ritter (cvp) laut, der im Vorfeld der
parlamentarischen Beratung intensiv für die Vorlage lobbyiert hatte. Von einer medialen
Kritikwelle wurde gar Bundesrat Guy Parmelin erfasst. Im Rahmen des
Mitberichtsverfahrens hätte sich der VBS-Direktor gar noch für eine Verschärfung der
Vorlage eingesetzt, welche die Rückwirkung für die Zeit zwischen dem
Bundesgerichtsurteil und der neuen Regelung erlauben würde. Aufgrund eigener
Interessen hätte er jedoch in den Ausstand treten müssen. Obwohl der
Gesamtbundesrat in seiner Botschaft auf die Einführung einer Rückwirkungsklausel
verzichtet hatte, brachte die nationalrätliche Kommissionsmehrheit eine solche
während der Beratung im Nationalrat erfolgreich in den Entwurf ein.
Kurz nach der nationalrätlichen Beratung drohte die GLP bereits mit dem Referendum,
sollte das Steuerprivileg für die Bauern wieder eingeführt werden. 26
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Anders gestaltete sich die Ausgangslage im zweitberatenden Ständerat. Dieser sah sich
mit einer grossmehrheitlich ablehnenden Haltung seiner vorberatenden Kommission
konfrontiert. In seiner Argumentation verwies Martin Schmid (fdp, GR) als
Mehrheitssprecher der WAK-SR auch auf die möglichen finanziellen Folgen in Form
gewichtiger Steuerausfälle, welche die Annahme des Bundesgesetz über die
Besteuerung land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke mit sich bringen könnte, und
empfahl der Kantonskammer, nicht auf die Vorlage einzutreten. Der Eintretensantrag
der Kommissionsminderheit bestehend aus Peter Föhn (svp, SZ) und Isidor Baumann
(cvp, UR) unterlag im Rat mit 12 zu 27 Stimmen bei 3 Enthaltungen, womit der
Nationalrat erneut über Eintreten zu befinden hat. 27
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In ihrer erneuten Beratung schwenkte die WAK-NR um und beantragte dem Nationalrat
analog ihrer Schwesterkommission, nicht auf die Vorlage zum Bundesgesetz über die
Besteuerung land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke einzutreten. Der
Meinungsumschwung rührte in erster Linie von der deutlich zum Ausdruck gebrachten
ablehnenden Haltung der WAK-SR und des Ständerats her, womit der WAK-NR eine
Einigung unmöglich erschien. Nach wie vor sah die Kommission aber Handlungsbedarf
bei der Besteuerung von Grundstücken im Geschäftsvermögen gegeben, weswegen sie
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die Lancierung eines Kommissionspostulats (17.3359) beschloss, das den Bundesrat bei
Annahme verpflichten würde, die Situation der Besteuerung natürlicher und
juristischer Personen in einem Bericht zu eruieren. Nach längerer Debatte stimmte der
Nationalrat dem Antrag seiner Kommission mit 113 zu 63 Stimmen bei 10 Enthaltungen
zu und stellte sich dabei gegen einen Einzelantrag Grin (svp, VD) auf Eintreten. Neben
einer mehrheitlich geschlossenen SVP stimmte nur noch eine kleine Minderheit der
FDP-Fraktion sowie vereinzelte Stimmen aus weiteren Fraktionen nach wie vor für
Eintreten. Über das Postulat befand der Nationalrat noch nicht. 28

Umweltschutz

Naturgefahren

En automne 1993, de violents orages ont créé d'importantes inondations au Tessin et en
Valais, provoquant des dégâts d'un montant s'élevant à plusieurs centaines de millions
de francs. Après avoir dépêché l'armée sur place, la Confédération s'est engagée à
utiliser toutes les possibilités de subventionnement pour participer financièrement à
l'effort des cantons touchés. Le Conseil fédéral a également proposé d'octroyer une
aide fédérale extraordinaire pour réparer les dommages dus aux intempéries. Sous
forme d'arrêté, ce projet consiste en des contributions aux coûts des travaux de
première urgence, des travaux de déblaiement, de remise en état des routes
n'appartenant pas aux réseaux national ou principal, d'ouvrages de protection contre
les crues, des infrastructures et des bâtiments et installations officiels. Par ce biais, la
Confédération devrait participer à hauteur de 80% des dépenses à la charge du secteur
public, soit au total CHF 209 millions. Le parlement a adopté ce projet ainsi que la
clause d'urgence à la quasi unanimité. 29
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Gewässerschutz

En fin d'année, la loi sur la protection des eaux est enfin arrivée au terme de son long
processus législatif. Ce texte, devant tenir lieu de contre-projet indirect à l'initiative
«pour la sauvegarde de nos eaux», a vu, lors de la session d'hiver des Chambres et,
auparavant, pendant celle d'été, se créer un consensus autour des trois divergences
restantes. Celles-ci concernaient la pollution des eaux par le lisier, les débits minimaux
et le «centime du paysage». 
Au sujet de la pollution des eaux par l'agriculture, les normes relatives à l'épandage des
engrais de ferme sont exposées dans le chapitre concerné. A propos des débits
minimums, si l'introduction d'exceptions permettant aux cantons ou aux petites
entreprises hydro-électriques de descendre au-dessous des minima prescrits, comme
le réclamait le Conseil des Etats, fut finalement abandonnée, la grande chambre dut,
quant à elle, renoncer à l'inscription du principe de causalité dans la loi.
La divergence relative au «centime du paysage» (compensation versée à une commune
pour la non-réalisation d'un ouvrage hydro-électrique en raison de la sauvegarde de
sites naturels) a également vu l'émergence d'un consensus. En 1989, le Conseil national
avait décidé d'indemniser les communes victimes d'un manque à gagner à l'aide d'une
taxe de 0.2 centime par kWh à la charge des consommateurs, ce qui aurait pu
permettre de créer un fonds d'environ CHF 70 millions par an. Le Conseil des Etats
s'était opposé à ce principe mais, par le biais d'une motion déposée par sa
commission, avait laissé une porte ouverte aux montants compensatoires. Cela se
concrétisa en fin d'année lorsque la petite chambre se prononça pour le versement
d'indemnités, puisées dans la Caisse fédérale, aux collectivités victimes d'atteintes à
l'utilisation des forces hydrauliques imputables à la protection de la nature. La grande
chambre se rangea finalement à cette version malgré sa différence dans le mode de
financement. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Un comité référendaire s'est toutefois formé contre la révision de la loi autour de la
Communauté d'intérêt des propriétaires suisses de petites centrales hydrauliques,
ainsi que l'Association des usiniers romands et des promoteurs de micro-centrales,
pourtant proches des verts. Ces organisations reprochent principalement à la loi ses
nouvelles prescriptions en matière de débits minimaux. Ceux-ci ayant été relevés, de
nombreuses petites centrales (environ 350) voient leur activité mise en danger. Elles
ont prétendu que la nouvelle loi allait à l'encontre des intérêts écologiques réels de la
Suisse, puisque la production d'énergie hydroélectrique est l'une des méthodes de
transformation de l'énergie ayant le plus faible impact sur l'environnement. Malgré des
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difficultés dans la récolte des signatures, le référendum a abouti au début du mois de
mai. 31

Dans le cadre des mesures d'assainissement des finances fédérales, les Chambres ont
adopté le projet du gouvernement de supprimer les subventions fédérales pour la
construction de stations d'épuration, tout en maintenant l'obligation de réaliser les
installations encore manquantes. A l'appui de cette décision fut notamment invoquée
l'application du principe du pollueur-payeur. Au Conseil des Etats, cela provoqua les
protestations de M. Flückiger (prd, JU) qui déclara que cela défavorisait les régions
périphériques non encore équipées. A ce sujet, La petite chambre a transmis une
motion de sa commission des finances prévoyant que les zones rurales peu peuplées ne
soient pas tenues de se raccorder à une station d'épuration, eu égard aux frais
disproportionnés que cela pourrait entraîner pour elles. Le Conseil national a
également transmis ce texte ainsi qu'une motion Schnider (pdc, LU) de même teneur.
Le Conseil fédéral a cependant considéré que ces textes pouvaient être considérés
sans objet, assurant que la loi prévoyait déjà des exceptions pour les zones
périphériques et qu'il était du ressort des cantons d'interpréter cette disposition de
façon satisfaisante pour ces régions. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Mis en consultation au début de l'année, le projet de modification de la loi fédérale sur
la protection des eaux (LEaux) - qui couvre également l'incinération des déchets - a été
transmis aux Chambres dans le courant du mois de septembre. Dictée principalement
en raison des difficultés financières auxquelles sont confrontés les pouvoirs publics et
la Confédération en particulier, la principale innovation de cette révision réside dans
l'introduction du principe du pollueur-payeur comme moyen de financement de
l'évacuation des eaux usées et de l'élimination des déchets ménagers en lieu et place
des impôts cantonaux et du système des subventions fédérales jusqu'alors en vigueur.
Ainsi, des taxes conformes au principe de causalité devraient assurer à l'avenir la
couverture des dépenses de construction, d'exploitation et de remplacement des
installations d'évacuation et d'épuration des eaux ainsi que des usines d'incinération
de déchets. Aux termes de la réglementation proposée, la Confédération n'introduira
pas elle-même les émoluments nécessaires, mais chargera les communes, via les
cantons, de le faire en tenant compte notamment du type et de la quantité d'eaux
usées et de déchets produits dans la fixation des montants. Si ce nouvel instrument
incitatif devrait permettre à la Confédération d'économiser quelque CHF 100 millions
par année à partir de 2010, les particuliers verront quant à eux augmenter leurs charges
dans les domaines de l'épuration des eaux et du traitement des déchets ménagers, ce
qui n'a pas manqué de susciter certaines réserves parmi les milieux de défense des
consommateurs. Quant à la deuxième grande modification apportée par le projet du
Conseil fédéral, elle vise pour sa part à instaurer une planification globale de
l'évacuation des eaux par région.
Bien que le projet des autorités ait trouvé un écho globalement favorable auprès des
milieux ayant pris part à la procédure de consultation, plusieurs critiques ont
néanmoins été formulées parallèlement à celles des associations de protection des
consommateurs. Ainsi, l'UDC s'est déclarée en faveur d'impulsions permettant
éventuellement de privatiser les installations d'élimination des déchets et d'épuration
des eaux. Le PDC - qui redoutait que l'introduction du principe du pollueur-payeur ne
procède que d'une logique d'assainissement des finances fédérales - s'est prononcé
pour un allégement fiscal dans d'autres domaines, tel que celui de l'impôt fédéral
direct. Quant aux cantons à faibles capacités financières, ils ont craint que la
suppression uniforme des subventions proposée dans le cadre de la nouvelle
réglementation ne soit pas supportable pour eux. Lors de l'examen de cet objet par le
Conseil des Etats, les députés ont voté à l'unanimité en faveur des dispositions
proposées par le gouvernement. Ils ont parallèlement approuvé une proposition Respini
(pdc, TI) autorisant le Conseil fédéral à proroger du 1er novembre 1997 au 31 octobre
1999 au plus tard le délai d'octroi des indemnités allouées aux cantons pour la mise en
place des infrastructures servant au traitement des déchets ménagers. Seules les
régions ne possédant pas encore la capacité d'incinération suffisante pourront, si les
circonstances l'exigent, bénéficier de cette clause. 33
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Tout comme le Conseil des Etats en 1996, la Chambre du peuple a entamé en début
d'année l'examen de la révision de la loi sur la protection des eaux. Si aucun groupe
parlementaire n'a à cette occasion témoigné d'opposition à la consécration du principe
du pollueur-payeur en tant que moyen de financement futur des installations de
traitement des eaux usées ou d'incinération des déchets ménagers, plusieurs
propositions de modification touchant des points davantage techniques du projet ont
néanmoins été retenues par les députés du National. Ainsi, la Chambre du peuple a
notamment souhaité que la Confédération prenne en charge 70%, et non pas 35%, des
coûts des installations permettant d'éliminer l'azote dans les stations d'épuration des
eaux usées, dans la mesure où ces équipements servent à respecter des accords
internationaux visant à lutter contre la pollution des eaux en dehors de Suisse. Dans
l'optique de protéger les eaux souterraines et les eaux de source, le Conseil national a
par ailleurs opté pour l'introduction d'un nouvel article aux termes duquel des
contributions à la surface - en sus de celles déjà prévues par la politique agricole -
auraient pu être versées aux agriculteurs. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Après avoir décidé de s'en tenir à sa position initiale s'agissant de la première
divergence, la Chambre des cantons adopta en outre une motion (97.3244) en lieu et
place de la disposition retenue par le Conseil national concernant l'éventuel versement
de subventions à l'agriculture en rapport avec la protection des eaux souterraines.
Transmise à son tour par la Chambre basse, cette motion charge le gouvernement
d'élaborer une proposition en vue d'une participation financière de la Confédération
aux mesures visant à lutter contre le ruissellement de substances liées à l'exploitation
des sols. L'ultime divergence qui subsistait encore entre les deux conseils nécessita
quant à elle une conférence de conciliation à l'issue de laquelle il fut décidé que la
Confédération couvrira à raison de 50% - contre les 35% et 70% retenus initialement
par l'une et l'autre des Chambres - les frais rattachés aux installations servant à
l'élimination de l'azote. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.06.1997
LIONEL EPERON

En raison du programme d’économies 2003 voté par le parlement, le Conseil fédéral
réduira ses activités dans le domaine des réservoirs. Cette mesure a nécessité les
adaptations de la loi sur la protection des eaux et de l’ordonnance qui en découle. En
consultation, le paquet législatif a été largement approuvé, seuls le PS et dix cantons
ont rejeté le projet. Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats et a transmis
aux Chambres le message et le projet de révision partielle de la loi. Les modifications
proposées déchargent la Confédération des activités de haute surveillance, de
coordination et de conseil dans les domaines des réservoirs, ainsi que de
l’expertise–type des éléments d’installations. La Confédération maintiendra toutefois
les principes essentiels du domaine des réservoirs (éviter, détecter et retenir les pertes
de liquides des réservoirs), ainsi que les prescriptions concernant l’autorisation
obligatoire et les mesures de protection. L’autorisation obligatoire cantonale est à
présent limitée aux secteurs dans lesquels se trouvent des nappes d’eaux souterraines
exploitables. La consultation a conduit à l’introduction, dans la loi sur la protection des
eaux d’une notification obligatoire pour les installations de stockage de liquides de
nature à polluer les eaux, qui ne sont pas soumises à autorisation. Le Conseil fédéral a
également précisé que les installations destinées aux eaux usées et aux engrais de
ferme ne sont pas soumises aux dispositions relatives à la manipulation de liquides de
nature à polluer les eaux. Une disposition transitoire est prévue pour les réservoirs
enterrés à simple paroi : ils pourront être maintenus en service jusqu’au 1er janvier
2015, après quoi ils devront être remplacés par des réservoirs à double paroi. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Das Parlament hiess eine durch das Entlastungsprogramm 2003 bedingte Revision des
Gewässerschutzgesetzes gut. Damals hatte das Bundesamt für Umwelt (vormals BUWAL,
heute BAFU) Kürzungen im Personalbereich vorzunehmen, welche es durch einen
Abbau der staatlichen Kontrollen im Bereich der Tankanlagen realisierte; dies
wiederum machte die nun vorliegende Gesetzesänderung nötig. Die kleine Kammer
nahm die Vorlage einstimmig an. Im Nationalrat beantragte eine grüne
Kommissionsminderheit vergeblich Nichteintreten; sie wehrte sich dagegen, ein gutes
und verlässlich funktionierendes Kontrollsystem aufzugeben. Im Gegensatz zu
Bundesrat und Ständerat wollte der Nationalrat die Aufsicht über die Tankanlagen nicht
so stark lockern und beschloss, Lageranlagen alle zehn Jahre nach den Regeln der
Technik warten zu lassen; zudem müssten die Leckanzeigesysteme überprüft werden.
Im Differenzbereinigungsverfahren präzisierte der Ständerat, dass periodische
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Kontrollen mindestens alle zehn Jahre nur bei bewilligungspflichtigen Lageranlagen zu
erfolgen haben, das heisst bei Anlagen, welche in besonders gefährdeten
Gewässerschutzbereichen liegen. Je nach Gefährdung der Gewässer soll der Bundesrat
Kontrollintervalle für weitere Anlagen festlegen können. Die Vorlage passierte die
Schlussabstimmung im Ständerat mit 44:0 Stimmen, im Nationalrat mit 118:73 Stimmen
bei drei Enthaltungen; Grüne, SP und EVP votierten geschlossen dagegen. 37

Satisfait du contre-projet indirect adopté par les chambres l’année précédente, le
comité à l’origine de l’initiative populaire « Eaux vivantes (Initiative pour la
renaturation) » a décidé le retrait conditionnel de son texte. Le délai référendaire
ayant expiré sans être utilisé, le Conseil fédéral a déclaré le retrait effectif et fixé
l’entrée en vigueur de la loi au 1er janvier 2011. Il a en outre mis en consultation des
projets d’ordonnances d’application de la nouvelle législation. D’ici 2014, les cantons
devront planifier les travaux de renaturation des cours d’eau et des rives de lac. Les
mesures d’assainissement en aval des centrales hydroéléctriques doivent quant à elles
être réalisées dans un délai de 20 ans. L’ordonnance sur la protection des eaux (OEaux)
définit par ailleurs la largeur minimale de l’espace réservé aux eaux et les conditions de
l’exploitation agricole extensive autorisée. 38
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Eine im Berichtsjahr in die Vernehmlassung geschickte Änderung zum
Gewässerschutzgesetz will die Mikroverunreinigung durch Massnahmen bei zentralen
Abwasserreinigungsanlagen (ARA) reduzieren. Um die Mikroverunreinigung in
gereinigten Gewässern zu halbieren, müssten rund 100 Schweizer ARAs speziell
aufgerüstet werden, wozu rund 1,2 Mia. Franken benötigt würden. Zur Finanzierung der
Aufrüstung schlägt der Bundesrat eine von den Betreibern der ARA zu entrichtende
Abgabe vor, die sich an der Anzahl der an die Reinigungsanlage angeschlossenen
Einwohner bemisst. Die Vorlage wurde in Erfüllung einer im Vorjahr überwiesenen
UREK-Motion ausgearbeitet. Der Vernehmlassungsbericht lag im Berichtsjahr noch
nicht vor. 39
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Um gegen die durch Medikamente, Hormone und Biozide verursachte und für Fische
und andere Wasserlebewesen äusserst schädliche Mikrovereinigung der Gewässer
vorzugehen, präsentierte der Bundesrat im Juni eine Botschaft zur Änderung des
Gewässerschutzgesetzes. Der auf eine im Jahr 2011 überwiesene Motion der UREK-SR
zurückgehende Gesetzesentwurf war im Vorjahr in die Vernehmlassung geschickt
worden. Um den Anteil von Mikroverunreinigungen im gesäuberten Abwasser zu
vermindern, sollen 100 Abwasserreinigungsanlagen (ARA) insbesondere in
dichtbesiedelten Regionen der Schweiz entsprechend aufgerüstet werden. Zur Deckung
von 75% der bei der Aufrüstung der Abwasserreinigungsanlagen anfallenden Kosten
soll mit der Gesetzesänderung eine zweckgebundene Spezialfinanzierung geschaffen
werden, mit welcher die Grundlage für eine von der gesamten Wohnbevölkerung der
Schweiz zu entrichtende Abwasserabgabe geschaffen wird. Diese soll der Bund bei den
ARA voraussichtlich bis zur Deckung der Aufrüstungskosten von ca. CHF 1,2 Mia. im Jahr
2040 erheben. Die Höhe der Abgabe, die sich an der Anzahl der an die ARA
angeschlossenen Personen orientiert, soll den Betrag von CHF 9 pro Jahr und
Einwohner nicht übersteigen. Die Ergebnisse der im Vorjahr durchgeführten
Vernehmlassung zeigten, dass 130 der insgesamt 147 eingegangenen Stellungnahmen die
Einführung einer gesamtschweizerischen Abwasserabgabe grundsätzlich begrüssten.
Unter den ablehnenden Stellungnehmenden befanden sich der Kanton Jura, die SVP
und die Industrieverbände. Verschiedene Vernehmlasser hatten zudem verlangt, die um
eine zusätzliche Klärstufe ausgebauten Abwasserreinigungsanlagen von der Einziehung
einer solchen Abgabe zu befreien, da diese durch den erfolgten Ausbau bereits höhere
Gesamtkosten tragen müssten. Diese Bestimmung wurde vom Bundesrat nach der
Vernehmlassung in die Botschaft aufgenommen. Dem Ständerat, der die Vorlage in der
Wintersession als Erstrat behandelte, lag ein Minderheitsantrag Imoberdorf (csp, VS)
vor, der zusätzlich zu Massnahmen zur Elimination von organischen Spurenstoffen auch
Massnahmen zur Nitrifikation subventionieren wollte. Damit sollte eine Benachteiligung
von 30 ARA in der Romandie verhindert werden, die während der in den 90er Jahren
durch den Bund erfolgte Subventionierung der Stickstoffbehandlung nicht
berücksichtigt wurden, weil sie gemäss dem damaligem Gewässerschutzgesetz gar nicht
zur Nitrifikation verpflichtet gewesen waren. Bundesrätin Leuthard stellte sich gegen
diesen Antrag. Experten wie der Verband Schweizer Abwasser- und
Gewässerschutzfachleute (VSA) und das Wasserforschungsinstitut EAWAG seien der
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Ansicht, dass Nitrifikation zur Eliminierung von Spurenstoffen nicht notwendig sei.
Weiter seien die während den 90er Jahren eingesetzten Subventionsgelder in einigen
Westschweizer Kantonen sogar überdurchschnittlich hoch ausgefallen und darüber
hinaus würden mit diesem Zusatz diejenigen ARA benachteiligt, welche sich damals
freiwillig und ohne Bundessubventionen zur Aufrüstung entschieden hätten. Der
Minderheitsantrag fand mit 15 zu 22 Stimmen keine Mehrheit und der Ständerat
überwies die unveränderte Botschaft an den Nationalrat, welcher im Berichtsjahr noch
keine Stellung dazu nahm. 40

Im Berichtsjahr beschloss das Parlament mit einer Änderung des
Gewässerschutzgesetzes (GSchG) die Aufrüstung von 100 Abwasserreinigungsanlagen
(ARA) zur Reduzierung der Mikroverunreinigung. Während sich der Ständerat bereits
2013 positiv zum Vorhaben geäussert hatte, stimmte der Nationalrat dem Anliegen im
Berichtsjahr zu - dies jedoch nicht ganz ohne Opposition. Eine aus SVP-Repräsentanten
bestehende Kommissionsminderheit verlangte Nichteintreten. Sie sah weder den
Handlungsbedarf für eine Aufrüstung gegeben - die Schweiz verfüge bereits über
hervorragendes Trinkwasser -, noch das Verursacherprinzip berücksichtigt, da die
anfallenden Kosten zur Sanierung eines Siebtels aller ARA über eine
gesamtschweizerische Abwasserabgabe finanziert werden solle. Mit Ausnahme der SVP
fand die Vorlage jedoch bei allen anderen Fraktionen Unterstützung. Die Höhe der
Abgabe (max. CHF 9 pro Einwohner und Jahr) sei vertretbar, lautete eines der
Hauptargumente der Befürworterseite, und der Bedarf für eine Nachrüstung sei
gegeben: Organische Mikroverunreinigungen, wie sie heute etwa durch Inhalte von
Medikamenten, Pflanzenschutzmitteln oder Körperpflegeprodukten entstehen, könnten
von den Anlagen nur ungenügend herausgefiltert werden, weswegen eine Aufrüstung
der zentralen ARA angebracht sei. Wie bereits im Ständerat fand sich auch im
Nationalrat eine weitere Kommissionsminderheit, welche auch die Elimination von
Stickstoff und die dazu benötigten Einrichtungen zur Nitrifikation finanziell
unterstützen wollte - ein Anliegen, welches alle grossen Fraktionen im Rat spaltete. Mit
111 zu 70 Stimmen folgte der Rat schliesslich der Kommissionsmehrheit. Somit gelangte
die Botschaft ohne Differenzbereinigung in die Schlussabstimmungen der beiden Räte,
wo sie in der Kantonskammer mit 39 zu 1 Stimmen bei zwei Enthaltungen und im
Nationalrat mit 137 zu 55 Stimmen bei drei Enthaltungen verabschiedet wurde. 41
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Klimapolitik

Im September 2016 eröffnete der Bundesrat die dreimonatige Vernehmlassung zur
zukünftigen Klimapolitik, welche gleich drei Vorlagen umfasste. Erstens beantragte die
Regierung die Genehmigung des Klima-Übereinkommens von Paris, zweitens eine
Vorlage zur Totalrevision des CO2-Gesetzes, um die Umsetzung der damit
verbundenen Klimaziele bis 2030 rechtlich zu verankern, und nicht zuletzt ebenfalls die
Genehmigung des Abkommens mit der EU zur Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme. Bereits zu Beginn der Vernehmlassung zeichnete sich ab,
dass in erster Linie die geplante Totalrevision des CO2-Gesetzes und die darin
vorgeschlagene Kompensationspflicht im In- und Ausland (60:40, resp. 30% der
Reduktionen im Inland, 20% im Ausland) zu kontroversen Stellungnahmen führen
würde. Fundamentale Opposition gegenüber dem vorgeschlagenen Reduktionsziel von
50% bis 2030 im Vergleich zu 1990 schien zu Beginn der Vernehmlassung hingegen nur
bei der SVP wahrscheinlich. 
Der bisherige Massnahmenmix soll mit der Totalrevision grundsätzlich weitergeführt
werden, wobei bestehende Lenkungsabgaben bei Bedarf verschärft würden. Neu soll
hingegen auch die Landwirtschaft einen Beitrag zur Reduktion der Treibhausgase
leisten. Ebenfalls sieht die Vorlage vor, bei Verpassen des Reduktionszwischenziels
fossile Heizungen bei Neubauten und im Falle des Ersatzes bestehender Heizungen ab
2029 zu verbieten. 42
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Der Bundesrat verabschiedete seinen Bericht über die von der Internationalen
Arbeitskonferenz in den Jahren 2001 und 2002 genehmigten Instrumente. Es handelt
sich um das Übereinkommen Nr. 184 über die Sicherheit und die Gesundheit in der
Landwirtschaft sowie um ein Protokoll zu einem IAO-Abkommen über die Sicherheit
und Gesundheit der im Agrarbereich beschäftigten Arbeitnehmenden. Da das
Übereinkommen auch die selbständig Erwerbenden umfasst, also praktisch den ganzen
Bereich der Landwirtschaft, der in der Schweiz nicht in den Anwendungsbereich der
Gesetzgebung über den Schutz am Arbeitsplatz fällt, kam der Bundesrat zum Schluss,
dass das Übereinkommen nicht mit der schweizerischen Gesetzgebung vereinbar sei
und deshalb nicht ratifiziert werden könne. Gleiches gilt für das Protokoll zum
Übereinkommen Nr. 155, welches von der Schweiz ebenfalls nicht ratifiziert wurde. 43
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

Im Parlament wehrten sich die Vertreter der Bauernschaft in der Budgetdebatte
erfolgreich gegen Kürzungen bei den Verkäsungszulagen. Auch bei der Beratung zu den
finanziellen Mitteln für die Landwirtschaft in den Jahren 2012 und 2013 konnten die
Bauern auf die Unterstützung der SVP, CVP, sowie der Mehrheit der BDP und der FDP
zählen. Die Beratung des Ständerates stand im Berichtsjahr allerdings noch aus. 44
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